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ARRÊTÉ n°2017-066  du 7 mars 2017 
portant renouvellement de l’agrément de la sàrl « Europe Téléservices» (EUTEL), pour 

l’exercice de l’activité de domiciliation juridique d’entreprises  

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

Vu  la directive 2005/60/CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme ; 

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à R.123-171 ; 

Vu le code monétaire et financier, et notamment ses articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-
39 à R.561-50 ; 

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 
9 et 20 ; 

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des 
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme par les 
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à 
la commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ; 

 Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
(articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ; 

 Vu l’arrêté n°2011-101-7 du 11 avril 2011 modifié, portant agrément, pour une durée de 6 ans, de la 
société dénommée « Europe Téléservices », ayant comme enseigne « EUTEL», dont le siège social est 
situé au 3, boulevard de l’Europe à 68100 Mulhouse, (RCS TI Mulhouse n°424 297 828), en qualité 
d’entreprise de domiciliation ; 

 Vu le dossier de demande présenté le 3 mars 2017 par la société dénommée « Europe Téléservices », 
ayant comme enseigne « EUTEL», dont le siège social est situé au 3, boulevard de l’Europe à 68100 
Mulhouse (RCS TI Mulhouse 424 297 828), et représentée par son gérant, M. Pascal Spindler, né le 
1er juillet 1954 à Mulhouse (68), en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour exercer 
l’activité de domiciliation d’entreprises ; 
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 Vu l’attestation sur l’honneur établie le 2 mars 2017 par M. Pascal Spindler, en sa qualité de dirigeant 
et associé détenant au moins 25% des parts sociales de la société, précisant qu’il n’a jamais fait l’objet 
de sanctions pénales incompatibles avec l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises ; 

 Vu les statuts de la société dénommée « Europe Téléservices », et l’extrait Kbis, en date du 2 mars 
2017, de son immatriculation principale au RCS de Mulhouse ; 

 Considérant que les dirigeants, actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts 
sociales ou des droits de vote de l’entreprise ont attesté présenter à ce jour les conditions 
d’honorabilité requises par l’article L.123-11-3 du code de commerce ; 

 Considérant que la société dénommée « Europe Téléservices » dispose à ce jour d’un établissement 
principal et unique, situé à l’adresse du siège social (bureau 193); 

 Considérant que la société a justifié disposer en ses locaux de l’établissement principal d’au moins 
une pièce propre, destinée à assurer la confidentialité nécessaire, et la met à disposition des personnes 
qui s’y domicilient, pour leur permettre une réunion régulière des organes chargés de leur direction, de 
leur administration ou de leur surveillance, ainsi que la tenue, la conservation et la consultation de 
leurs livres, registres et documents, prescrits par les lois et règlements, conformément à l’article 
R.123-168 du code de commerce. 

 Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 

 
 

A R R Ê T E 
 
Article 1er : La société (sàrl à associé unique) dénommée « Europe Téléservices », ayant comme 
enseigne « EUTEL », dont le siège social est situé au 3, boulevard de l’Europe à Mulhouse (68100) et 
représentée par son gérant M. Pascal Spindler, est agréée pour l’exercice de l’activité de domiciliation 
juridique d’entreprises, soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers. 
 
Cette société est autorisée à exercer l’activité de domiciliation pour : 
 
 � l’établissement principal, situé au 3, boulevard de l’Europe à Mulhouse (bureau 193 – Tour 
de l’Europe). 
 
Article 2 : L’agrément est délivré pour une nouvelle période de six ans, à compter du 11 avril 2017 
et porte le numéro 68-2011-02. 

Article 3 : Toute création ultérieure d’un ou plusieurs établissements complémentaires est portée à la 
connaissance du préfet par l’entreprise, dans un délai de deux mois. Elle devra justifier de ce que les 
conditions posées aux 1° et 2° de l’article L.123-11-3 du code de commerce sont réalisées pour chacun 
des nouveaux établissements exploités. 

Article 4 : Tout changement substantiel dans l’activité, l’installation, l’organisation ou la direction de 
la personne soumise à l’agrément doit être porté à la connaissance du préfet qui l’a délivré, dans un 
délai de deux mois.  

Article 5 : L’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet lorsque la société n’a pas effectué les 
déclarations visées aux articles 3 et 4 précités, ou si elle ne remplit plus les conditions prévues au II de 
l’article L.123-11-3 du code de commerce. 
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Article 6 : La personne exerçant l’activité de domiciliation met en œuvre les obligations relatives à la 
lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définies au chapitre 1er du titre 
VI du livre V du code monétaire et financier. 

Article 7 : Le domiciliataire doit établir avec l’entreprise domiciliée un contrat écrit. Ce dernier est 
conclu pour une durée d’au moins trois mois renouvelable par tacite reconduction, sauf préavis de 
résiliation. Les parties s’engagent à respecter les conditions posées à l’article R.123-168 du code de 
commerce. Les références du présent agrément doivent être mentionnées dans les contrats de 
domiciliation. 

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont copie sera adressée à 
Mme la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (protection 
économique des consommateurs et veille concurrentielle), aux présidents des chambres consulaires du 
Haut-Rhin, ainsi qu’aux présidents des tribunaux d’instance (greffes des RCS) de Colmar et 
Mulhouse. 

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur de la Réglementation et des 
Libertés Publiques 
 

signé 
 
Antoine DEBERDT 

 

































































DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS

Le comptable, Anne-Marie KLEIN, responsable du service des impôts des particuliers de Mulhouse

Plaine

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à  la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de signature  est  donnée à  Madame MULLER Patricia,  Inspectrice  divisionnaire,  et

GERGAUD Anthony, Inspecteur, adjoints au responsable du service des impôts des particuliers de

Mulhouse Plaine, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet

dans la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 24 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 €;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et

les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,

les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution

d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :
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1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-

après :

EHRET Florence MALAQUIN Julie
JEANNIN Christian ROMANN Véronique

2°) dans la limite de 2 000 €,  aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-

après (à l’exception des rejets qui restent de la compétence des agents des finances publics de la

catégorie B):

BINGLER Corinne LAGRAVE Stéphanie MILLI Véronique

FICHTER Eliane LAVARELO Frédéric OESTERLE Ariane

HARYOULI Aziz MACCORIN Elsa REMAUD Anthony

HUCHE Patricia MACHADO José

JAQUET Laetitia MAURER Alexandra

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites, les prises

de sûretés (hypothèque légale du Trésor)  et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BORBOTTI Antoinette Contrôleur 1 000€ 12 mois 15 000€
FREY Carine Contrôleur 1 000€ 12 mois 15 000€
JAOUEN Stéphanie Contrôleur 10 000 € Sans limite Sans limite
NOEL Corinne Contrôleur 1 000€ 12 mois 15 000€
SCHNEIDER Gérard Contrôleur 10 000 € Sans limite Sans limite
BILLEY Alain Agent administratif 1 000€ 12 mois 15 000€
GRANGIER Mickaël Agent administratif 1 000€ 12 mois 15 000€
PFLIEGER Laura Agent administratif 1 000€ 12 mois 15 000 €

Article 4 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

En  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale  ou  d'admission

partielle, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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1°) dans la limite de 20 000 € à Patrick SIMONI, Inspecteur des finances publiques, adjoint au

responsable du service des impôts des particuliers de Mulhouse Plaine, chargé de l'encadrement

de la cellule accueil.

2°) aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des décisions
contentieuses

DREZET Patrick Contrôleur 10 000 €

HURSTEL Maïlys Contrôleur 10 000 €

MAUFFREY Pierre Contrôleur 10 000 €

OBERLE Stéphane Contrôleur 10 000 €

MATHIEU Thierry Contrôleur 10 000 €

FAERBER Emilie Agent 2 000 €

GAUDIN Martine Agent 2 000 €

IMMOUNE Lamia Agent 2 000 €

SICOT Frédéric Agent 2 000 €

SOCCORSI Lauriane Agent 2 000 €

WAHIZI LEBRETON Julie Agent 2 000 €

Les  agents  délégataires  ci-dessus  désignés  peuvent  prendre  des  décisions  à  l'égard  des

contribuables relevant  de l'ensemble des services suivants :  SIP de Mulhouse Plaine,  SIP de

Mulhouse Ville.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin et

affiché dans les locaux du service.

A Mulhouse, le 1er mars 2017
Le comptable, responsable de service des impôts des
particuliers,

Signé

KLEIN Anne-Marie
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 6 mars 2017

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 20 septembre 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les services du Centre des finances publiques - Trésorerie de Saint-Amarin, situés au 5 rue Clemenceau,
68550 SAINT-AMARIN, seront fermés au public, à titre exceptionnel, le lundi 13 mars 2017.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux de
la direction départementale visée à l’article 1er.

Par délégation du Préfet,
Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Signé

Jean-François KRAFT

Ferm_tresStAmarin_20170313











































 MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

Direction Régionale des Entreprises,
De la Concurrence, de la Consommation,
Du Travail et de l’Emploi de la région Grand Est
Unité Départementale du Haut-Rhin

ARRETE 

Portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des
 intérims dans le département du Haut-Rhin

Le directeur régional adjoint  de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation,
du Travail et de l’Emploi de la région Grand Est, responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du
travail,

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d’une section
d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements agricoles ,

Vu l’arrêté du 1er janvier  2016 portant  nomination sur l’emploi  de directrice régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace - Champagne - Ardenne - Lorraine ,

Vu l’arrêté interministériel du 1er juin 2010 portant nomination de  M. Jean-Louis SCHUMACHER en qualité de
directeur régional adjoint, responsable de l’unité territoriale du Haut-Rhin de la direction régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace à compter du 11 juin 2010 ,

Vu l’arrêté interministériel du 4 mai 2015 portant prolongation du mandat de M. Jean-Louis SCHUMACHER en
qualité de directeur régional adjoint, responsable de l’unité territoriale du Haut-Rhin de la direction régionale des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace jusqu’au 1er novembre 2017,

Vu l’arrêté portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des sections d’inspection du travail en
région Alsace en date du 19 juin 2015,
      
Vu l’arrêté 2016-51 du 16 décembre 2016 de Mme Danièle Giuganti, directrice régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail  et de l’emploi  de la région Grand Est,  portant  subdélégation de
signature (compétences générales) ;

ARRETE

Article 1 : les agents de contrôle, directeurs adjoints du travail, inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms
suivent sont chargés des actions d’inspection de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections
d’inspection du travail composant les 4 unités de contrôle du  département du Haut-Rhin :
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Unité de contrôle 1 à Colmar -    Inspection du Travail, 2 rue Fleischhauer – 
                                                     Cité Administrative TOUR – 68026 Colmar Cedex

Responsable de l’unité de contrôle : M. Philippe BARAD

1ère section : par intérim :

� Mme Françoise PFLIEGER, inspectrice du travail, pour les communes de : Sainte-Marie aux Mines, Sainte
Croix aux Mines, Rombach le Franc, Lièpvre

� Mme Viviane ROERE, inspectrice du travail, pour les communes de : Hunawihr, Ribeauvillé, Riquewihr,
Rodern, Rorschwihr, Saint Hippolyte, Thannenkirch et Zellenberg

� Mme Lovisa SCHAAD, inspectrice du travail,  pour la commune d’Ingersheim et pour le secteur de la Zac
de l’Aérodrome :

� Zones situées au nord d’une ligne constituée par les rues listées ci-dessous :
� La D83 ou avenue de Lorraine et rue du 152ème RI incluses
� Zones situées à l’est d’une ligne constituée par les limites nord-ouest de la ville de Colmar
� La D83 ou route de Strasbourg, incluse
� Zones situées au sud d’une ligne constituée par les rues listées suivantes : les limites nord de la

ville
     de Colmar, 

� à l’exclusion de la rue Frédéric Hartmann.

2ème  section : par intérim :

� Monsieur  Philippe  BARAD,  directeur  adjoint  du  travail,  pour  les  communes  de :  Artzenheim,
Baltzenheim,  Bennwihr,  Bischwihr,  Durrenentzen,  Fortschwihr,  Grussenheim,  Guémar,  Holtzwihr,
Houssen, Illhaeursern, Jebsheim, Kunheim, Mittelwihr, Muntzenheim, Ostheim, Riedwihr, Urchensheim,
Wickerschwihr.

� Monsieur  Thomas  SCHAAD,  directeur  adjoint  du  travail,  sur  l’ensemble  du  territoire  des  sections
composant  l’unité  de contrôle   UC 68-1,  pour  les  établissements  de  transport  routier,  dont  l’activité
principale exercée est définie par la liste de NAF suivants : 4939 A, 4939 B, 4941 A, 4941 B, 4941 C,
4942 Z, 5229 A.

3ème section : Mme Françoise PFLIEGER, inspectrice du travail

4ème section : Mme Lovisa SCHAAD, inspecteur du travail

5ème section : Mme Viviane ROERE, inspecteur du travail

6ème section : Mme Bénédicte RADREAUX, contrôleur du travail

7ème section : M. Philippe BARAD, directeur adjoint du travail

Unité de Contrôle 2 à Colmar – Inspection du Travail, 2 rue Fleischhauer -
                                                                       Cité Administrative Tour – 68026 Colmar Cedex

Responsable de l’unité de contrôle : M. Thomas SCHAAD

8ème section : Mme Marielle VAISSON, inspectrice du travail

9ème section : Mme Oriane JEANNIARD, inspecteur du travail

10ème section : Mme Elodie LODWITZ, inspecteur du travail
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11ème section : M. Bernard KUNTZ, contrôleur du travail

12ème section : Mme Martine ZIMMER, contrôleur du travail

13ème section : M. Claude FOEHRLE, inspecteur du travail 

14ème section : M. Thomas SCHAAD, directeur adjoint du travail

Unité de Contrôle 3 à Mulhouse – Inspection du Travail – Cité Administrative Coehorn
                                                                            Bâtiment A – 68091 MULHOUSE Cedex

Responsable de l’unité de contrôle : Mme Céline SIMON

15ème section : Mme Céline SIMON, directrice-adjointe du travail

16ème section : Mme Delphine LEPAGE, inspectrice du travail

17ème section : M. Louis-Julien SCHMIEDER, contrôleur du travail

18ème section : par intérim : M. Cyril FLORIMONT, contrôleur du travail pour les 

                                            communes hors Mulhouse 

                                       Mme Céline SIMON, directrice adjointe du travail pour la commune

                                            de Mulhouse 

19ème section : M. Pier-Adrian DODEROVIC, contrôleur du travail

20ème section : Mme Josiane GRILLOT, contrôleur du travail

21ème section : Mme Marjorie SOLANO, inspectrice du travail

22ème section : par intérim : Mme Josiane GRILLOT, contrôleur du travail, 

Unité de Contrôle 4 à Mulhouse – Inspection du Travail – Cité Administrative Coehorn
                                                                            Bâtiment A – 68091 MULHOUSE Cedex

Responsable de l’unité de contrôle : M. Michel JEHL 

23ème section : M. Michel JEHL, directeur-adjoint du travail

24ème section : par intérim, Mme Delphine LEPAGE, inspectrice du travail

25ème section : par intérim, M. Christian PEROD, contrôleur du travail

26ème section : M. Farid MECISSEHA, contrôleur du travail

27ème section : par intérim, M. Michel JEHL, directeur adjoint du travail, 

28ème section : M. Christian PEROD, contrôleur du travail

29ème section : M. Cyril FLORIMONT, contrôleur du travail.

Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de décision
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail  sont confiés aux inspecteurs du
travail  ou directeurs adjoints du travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes :

Unité de contrôle 1 à Colmar
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6ème section : l’inspecteur du travail de la 7ème section

Unité de contrôle 2 à Colmar

11ème section : l’inspecteur du travail de la 10ème section
12ème section : l’inspecteur du travail de la 9ème  section

Unité de contrôle 3 à Mulhouse

17ème section : l’inspecteur du travail de la 21ème  section
18ème section : la directrice adjointe du travail de la 15ème section 
19ème section : le directrice adjointe du travail de la 15ème section
20ème section : l’inspectrice du travail de la 16ème section
22ème section : la directrice adjointe du travail de la 15ème section, 

Unité de contrôle 4 à Mulhouse

25ème section : le directeur adjoint du travail de la 23ème section
26ème section : le directeur adjoint du travail de la 23ème section
28ème section : le directeur adjoint du travail de la 23ème section
29ème section : l’inspecteur du travail de la 21ème  section 

En cas d’absence ou d’empêchement d’un directeur adjoint du travail ou d’un inspecteur du travail mentionné ci-
dessus, le pouvoir de décision est assuré par le directeur adjoint du travail ou par l’inspecteur du travail  chargé
d’assurer l’intérim de celui-ci en application de l’article 4.

Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-2° du code du travail, le contrôle de tout ou
partie des établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas assuré par les contrôleurs du travail est
confié au directeur adjoint du travail mentionné ci-dessous pour la section suivante :

Unité de contrôle 2 à Colmar

Numéro de section Inspecteur du travail Etablissements concernés

Section n° 12 Le directeur adjoint du travail 
de la 14ème section

MAHLE BEHR FRANCE

En cas d’absence ou d’empêchement du directeur adjoint du travail  mentionné ci-dessus, le contrôle des
entreprises concernées est assuré par le directeur adjoint du travail ou l’inspecteur du travail  chargé de
l’intérim de celui-ci en application de l’article 4.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à l’article
1 ci-dessus, l’intérim est assuré par un des agents de contrôle désigné au même article, soit au sein de la
même unité  de  contrôle,  soit  en  cas  de  nécessité,  dans  l’une  des  3  autres  unités  de  contrôle  du
département du Haut-Rhin.

Lorsque la durée du remplacement d’un agent de contrôle excède 3 mois,  le responsable de l’unité
territoriale,  sur  proposition du responsable  de l’unité de contrôle concernée,  confie nominativement
l’intérim de l’agent absent ou empêché à un des agents de contrôle cité à l’article 1.
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Article  5 :  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.8122-10  du  code  du  travail,  les  agents
mentionnés à l’article 1 participent lorsque l’action le rend nécessaire aux actions d’inspection de la
législation du travail sur le territoire de l’unité territoriale à laquelle est rattachée l’unité de contrôle où
ils sont affectés.

Article 6 : la présente décision annule et remplace la décision en date du 23 décembre 2016.

Article 7 : Le directeur régional adjoint de la  Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence de
la  Consommation,  du  Travail  et  de  l’Emploi  de  la  région  Grand  Est,  responsable  de  l’unité
départementale du Haut-Rhin est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.
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Fait à Colmar, le 3  mars 2017

Pour la directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail

et de l’emploi de la région Grand Est
Par subdélégation,

et pour le directeur régional délégué,
Responsable de l’unité départemental du Haut-Rhin

empêché,
Le directeur du travail,

Didier SELVINI
               


















	DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

